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EVENEMENTS

L'archeologie de l'ere industrielle au Tribunal federal

Extraits des considerants du Tribunal federal suisse dans I 'affaire de la
laiterie cooperative de la ville de Berne (premiere cour de droit public,
seance du 2 juillet 1986).

La laiterie cooperative du quartier de Mattenhof a ete cataloguee ä l'in-
ventaire complementaire (qui repertorie, selon la loi cantonale sur les
constructions, les bätiments dignes d'etre proteges) de la ville de Berne
sur la base de 1'article suivant de l'ordonnance sur les constructions:

"Des bätiments, des groupes de bätiments et des secteurs de quartiers
ayant une importance historique ou architecturale sont soumis ä des me-
sures de protection particulieres, pour autant qu'il ne s'agisse pas de

perpetuer des conditions insalubres ou que d'autres interets publics
plus importants ne s 'y opposent. Ces objets doivent figurer dans un in-
ventaire communal complementaire et sont par consequent soumis aux
dispositions du droit cantonal".

L'entreprise proprietaire a depose un recours contre cette inscription ä

1'inventaire. Pourtant, le Tribunal federal a suivi les arguments du Con-
seil communal (executif) de Berne. Reprenons en resume quelques points cen-
traux de 1'argumentation des juges:

Lorsqu'il traite d'affaires ayant pour objet des atteintes ä la garantie
de la propriete, le Tribunal federal est fondamentalement libre de decider

si la restriction est justifiee par l'interet public et si ce
dernier supplante l'interet prive. Cependant, le Tribunal tient conip-
te de la maniere d'apprecier les conditions locales que les autorites
cantonales connaissent mieux et sur lesquelles elles ont un vue d'ensemble;

cette retenue est de mise lorsque des questions d' interpretations
sont posees. Ainsi, il est indique d'appliquer les memes criteres dans
le domaine de la protection des bätiments, qui est en premier lieu une
tache devolue aux cantons, lorsqu'il faut juger de la necessite de pro-
teger un batiment ou un ensemble.

D'apres la jurisprudence du Tribunal federal, les limitations ä la
propriete qui sont imposees au nom de la sauvegarde de bätiments histori-
ques sont reconnues d'utilite publique.
Cependant, il n'est pas encore de la sorte etabli dans quelles limites
l'interet public peut etre invoque, ni quels objets sont dignes d'etre
proteges et jusqu'ä quel point les restrictions peuvent sembler justi-
fiees. Les avis sur ces questions ont profondement evolue. Les conserva-
teurs de bätiments et les historiens de l'art ont notamment elargi au
cours des dernieres decennies le concept de monument historique dans
plusieurs directions. Par le passe, on protegeit en priorite des bätiments

particulierement beaux et anciens. Depuis, les frontieres tempo-
relies se sont rapprochees du present et des bätiments de la fin du siede

passe, voire du debut du vingtieme siecle sont consideres dignes
d'etre classes.
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Plusieurs exemples sont ensuite cites par les juges de Mont-Repos:
- Le cafe Odeon ä Zurich.
- La caisse d'epargne generale argovienne.
- Le classement d'une villa du jeune Corbusier dans 1'inventaire de la nou-

velle architecture suisse (INAS).

De plus en plus, on commence ä classer des ensembles de batiments voire
des maisons individuelles avec le terrain avoisinant et non plus seule-
ment des objets isoles.

Finalement, la protection des monuments n'entend plus uniquement conser-
ver des temoins du passe en vertu de leur esthetique. Au contraire, des
criteres scientifiques precis permettent d'evaluer objectivement 1'interet

d'un batiment. Un objet doit etre protege s'il est temoin et expression
d'une situation historique, sociale, economique ou technique. Suite

ä cette extension de la notion de monument historique, les scientifiques
ont commence ä s'interesser aux batiments et installations industriels.
On trouve trace de cet interet dans 1'inventaire de la nouvelle
architecture suisse (INAS) ou dans l'apparition d'une nouvelle branche comme

1'archeologie industrielle. Ainsi il est desormais admis par les conser-
vateurs que des pieces faisant partie du patrimoine industriel doivent
etre classees.

Jusqu'ä present, le Tribunal federal n'avait pas eu ä se prononcer sur
1'interet public d'une telle mesure. Mais on ne peut desormais nier le
fait: la conservation d'objets comme des installations industrielles,
des fabriques ou des equipements techniques (gares par exemple) releve
fondamentalement de 1'interet public du moment qu'ils temoignent d'une
evolution historique, artistique, economique, sociale ou urbanistique.

Les juges signalent enfin que certaines mesures de protection representent
effectivement de graves limitations au droit de propriete. Les mesures de
sauvegarde doivent ainsi etre admises par une majorite des individus con-
cernes et etre d'utilite publique, ce qui doit etre controle de cas en cas.
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Une alerte centenaire: la protection des monuments

Voilä un siecle que la Confederation a commence a travailler dans le domai-
ne de la protection des monuments. Une publication remarquable est sortie
de presse ä cette occasion. La Societe d'histoire de l'art en Suisse et le
Departement federal de 1'Interieur ont edite ensemble "100 ans de protection

des monuments" (voir "Publications").

Cet ouvrage est interessant ä plus d'un titre. Les auteurs, dont la plupart
sont specialistes de la protection des monuments en Suisse, ont brosse un

panorama complet de 1'organisation du monde helvetique de la protection des
monuments. Des premieres tentatives aux dernieres collaborations, cent ans
d'histoire de la protection des monuments sont presentes d'une maniere a-
greable. Le professeur Alfred A. Schmid a en outre souligne dans sa contribution,

que les divergences, les critiques et les aspects negatifs font
l'objet de discussions dans les spheres concemees. Ces sujets sont abordes
sans fard, afin de fournir un reflet aussi realiste que possible de ce do-
maine.

Cet ouvrage gratuit peut etre commande aupres des Archives federales des
monuments historiques (EAD) Bundesrain 20, 3000 Berne 12.
Tel: 031/61.92.61.

Nous reproduisons ici un texte tire de ce livre. Ce texte n'y figure qu'en
allemand, mais il nous semble assez important pour etre traduit et publie
aussi en frangais. Martin Fröhlich, secretaire de la Commission federale
des monuments historiques (CFMH) a presente les mecanismes qui permettent
ä la Confederation de soutenir les efforts de sauvegarde du patrimoine
depuis 1887

Protection du patrimoine: un devoir etatique

LE ROLE DE LA CONFEDERATION DANS LA CONSERVATION DES MONUMENTS HISTORIQUES

L'arrete federal du 30 juin 1886 concernant la "participation de la
Confederation aux efforts en vue de conserveret d'acquerir des monuments natio-
naux anciens" est la premiere base legale en Suisse dans le secteur de la
defense du patrimoine culturel. Le titre nous indique d'emblee quelle
demarche la Confederation entend suivre: "participation" ä des restaurations,
aux mesures de conservation voire aux frais d'une acquisition.

Ces intentions n'ont guere ete modifiees depuis lors. Cette perseverance ä

poursuivre les memes objectifs est due surtout ä la retenue que la Confederation

a toujours exercee par respect pour ses partenaires dans ce domaine
plus qu'ä une incapacite d'innover de la part des fonctionnaires federaux.
Selon les principes constitutionnels helvetiques, les personnes privees
(proprietaires, associations, specialistes, etc) doivent en premier lieu
intervenir sur le plan culturel; soutenues par les cantons souverains en
matiere de sauvegarde du patrimoine, ces interventions peuvent egalement
beneficier d'une aide de l'Etat federal lorsqu'il s'avere que les moyens
financiers ä disposition ou les specialistes de la place ne suffisent pas
pour 1'action envisagee. La Confederation joue done un rSle accessoire, in-

4

Gazette NIKE No 3, mai 87



tervenant ä titre subsidiaire. Creer une base legale ä ces fins, voilä la
raison d'etre de l'arrete Signale en introduction. Etant donne que la
Confederation n'a pas de competences dans ce domaine, les participations sont
congues entre partenaires selon les regies du droit prive. Ainsi, l'Etat
federal doit se contenter de proposer ses services sans disposer de con-
traintes legales autre que le respect des contrats prives conclus avec lui.
La participation de la Confederation ä la conservation des biens culturels
consiste en aides financieres ou conseils specialises. Le Conseil federal
par le truchement du Departement de 1'Interieur, accorde les subventions
financieres tandis que la Commission federale des monuments historiques
(CFMH) s'occupe des expertises et autres activites de conseil avec ses mem-
bres consultes par voie epistolaire ainsi que d'autres experts travaillant
dans un domaine particulier, comme la statique, la lithologie, la conservation

des vitraux, fresques ou orgues anciens. Depuis 1967, cette commission
travaille en etroite collaboration avec la Commission federale pour la
protection de la nature et du paysage (CFNP) ; en effet, ces deux organismes
traitent de sujets souvent proches.

Les specialistes de la CFMH, les experts ainsi que le public peuvent utili-
ser les Archives federales des monuments historiques. Elles sont essentiel-
lement constitutes de documents relatifs a des restaurations. Ces pieces
ont ete fournies, ainsi que prevu*dans les contrats de participation, lors
de demandes d'aide adressees ä la Confederation. On trouve ainsi des plans,
des photographies et des rapports de chantier qui permettent de se faire
une idee de l'etat d'un ob jet avant, pendant et apres les travaux de res-
tauration.

Ce fonds de base est complete par une collection de photos qui donnent un
apergu du developpement des agglomerations depuis le debut du siecle; une
petite bibliotheque est reservee aux exemplaires rares ainsi qu'aux livres
consacres au patrimoine publies en Suisse dont le depot legal est localise
dans ces archives. L'ensemble du fonds comporte environ un million de pieces,

qui peuvent toujours rendre service en pratique.

Au cours de ce siecle d'activites federales, quelque 2500 monuments historiques

ont ete places sous la protection de la Confederation. Citons pour
memoire les plus anciens beneficiaires de cette mesure: le plafond en bois
sculpte de l'eglise de Mönchaltdorf (ZH, depuis 1888), la tour de Gallus ä
Schänis (SG, depuis 1889), la chapelle St.Johann d'Altendorf (SZ, depuis
1890) et la meme annee, l'eglise de l'abbatiale ä Königsfelden (AG).

Pendant longtemps, la Confederation classait un monument et signait un con-
trat precis avec le proprietaire de la construction. Depuis 1958, on se
contente d'inscrire au registre foncier local une servitude en faveur de la
Confederation. Ainsi, lors d'un changement de main, le nouveau proprietaire
est oblige d'accepter les servitudes accordees par le precedent. Tant que
la plupart des monuments classes etaient entre les mains de corporations ou
d'institutions publiques (paroisses, etc), il n'etait pas necessaire de
prevoir un tel mecanisme. Mais aujourd'hui, pres de la moitie des monuments
protegees par la Confederation appartiennent ä des prives.

En offrant un soutien financier et en dispensant des conseils, la Confederation

peut en quelque sorte, poser des jalons qui servent de reference en
matiere de protection du patrimoine:
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- Des specialistes hautement qualifies sont ä disposition pour suivre des
restaurations completes ou servent de conseillers sur des questions parti-
culieres. Payes par la Confederation ce qui decharge les cantons, ces
experts doivent toutefois etre nommes par le president de la CFMH. A defaut,
ils sont mandates ou engages en tant que salaries par les collectivites, ce
qui represente des frais importants. Ayant suivi de nombreux projets, les
experts de la CFMH disposent d'une vaste experience. Bref, ce Systeme con-
tribue a alleger les charges des cantons en matiere de frais administratifs
ou d'expertise.

- La Confederation octroie des subventions ä des projets de restauration
pour autant que les cantons ou sont situes les monuments classes participant

egalement aux frais. Ainsi, une subvention federale ne sera versee que
si le canton en question a budgete une somme equivalente a la subvention
federale demandee, dans le cas de cantons finaneierement solides. Les
cantons dont la sante financiere est moyenne doivent promettre de consacrer
une somme correspondent aux deux-tiers de la subvention federale. Les cantons

financierement faibles font exception: ils doivent simplement partici-
per dans la mesure de leurs moyens aux frais de restauration.

- Etant donne qu'il devenait possible de demander une aide financiere ä

Berne, la plupart des cantons ont developpe leur politique en faveur de la
protection des monuments. Certes, tous les cantons ne disposent pas d'un
office ou d'un bureau institutionnalise s'occupant de la protection des
monuments historiques. II n'en demeure pas moins que chaque canton verse des
subsides en faveur de restaurations, que parfois la Confederation n'envisage

meme pas de soutenir. Ainsi, on peut affirmer que la Confederation a
joue un role de locomotive, favorisant l'activite des cantons.

Somme toute, les activites de l'Etat federal se sont harmonieusement inte-
grees aux mecanismes politiques de notre pays: on ne contraint pas le pro-
prietaire ä solliciter la Confederation, sauf si, sur la base d'un contrat
prive conclu auparavant, l'Etat dispose d'un droit acquis. D'autre part,
nul ne peut exiger que la Confederation aeeepte de toutes manieres une de-
mande de subvention. La Berne federale peut decider de soutenir une action;
eile n'y est pourtant pas contrainte.

Pour ces raisons, toute une serie de monuments historiques ne sont pas places

sous la protection de la Confederation. Les proprietaires n'ont jamais
demande de subvention pour effectuer la renovation de leurs biens. On peut
citer notamment la cathedrale de Berne, ou le chateau Ortenstein dans le
Domleschg.

Si bien des cantons tiennent un registre des monuments historiques ä prote-
ger ou de ja classes (pour lequel il a fallu que le canton verse une somme
lors d'une renovation), il n'y a pas de necessite legale de creer un inven-
taire national des monuments historiques, d'autant plus que la Confederation

ne peut etre tenue de verser des subventions.

Pourtant la Societe pour l'histoire de l'art en Suisse (SHAS) a commence ä

mettre sur pied un inventaire national. Depuis 1927, les "Monuments d'art
et d'histoire de la Suisse" s'enrichissent de nouveaux exemples; la collection

comprend maintenant 70 volumes. Une oeuvre qui n'a sans doute pas d'e-
gal au monde: en Suisse, une organisation privee prend en charge des taches
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qui, ä l'etranger, sont accomplies par des organes etatiques.

En vue de redefinir entierement la politique de la Confederation apres cent
ans de protection des monuments historiques, le Conseil federal a charge le
Departement de 1"Interieur de reviser les dispositions legales qui reglent
les competences en matiere de protection du patrimoine culturel. Ii est
prevu que ces travaux seront termines pour le debut de la prochaine legislature

et qu'un message pourra ainsi etre soumis aux deputes. Ce n'est
qu'apres ces debats qu'il sera possible de mettre sur pied un nouveau
Systeme de financement oü la Confederation pourrait distribuer des sommes en
faveur de la protection des batiments de maniere ä eviter ä l'avenir les
problemes lors de la phase de realisation que l'on connait ä l'heure ac-
tuelle. En outre, il serait souhaitable qu'une nouvelle legislation tienne
compte des donnees suivantes:

- Suite ä la mise en place des structures federales des 1848, la Confederation
a cree plusieurs infrastructures qui lui appartiennent desormais: les

ecoles polytechniques federales, les batiments de l'armee, des postes et
des reseaux ferres, soit une serie d'objets faisant partie du patrimoine
architectural national. Ajoutez les domaines comme le chateau de Wildegg,
le domaine du Lohn, le chateau de Prangins, et d'autres biens-fonds qui ont
ete legues a la Confederation. Cette derniere se doit d'entretenir de
maniere competente ces batiments, mais eile ne dispose pas encore d'un office
specialise qui puisse etre charge de cette täche.

- La Confederation doit veiller ä ce que toutes les idees, les exemples,
les appels et invitations qui sont envoyes en Suisse par des pays europeens
voisins, par le Conseil de 1'Europe et 1'UNESCO soient diffuses dans le
pays. Etant donne qu'une somme d1information tres interessante nous par-
vient par ces canaux, il est necessaire de coordonner le travail de la
Confederation et des cantons.

-Finalement,il est clair que l'Etat federal doit garder ses prerogatives en
matiere de formation des specialistes dans ce domaine. Songez aux develop-
pement technologiques en perpetuelle evolution, qui ne peuvent etre maitri-
ses par du personnel choisi de maniere parfois aleatoire lorsqu'un poste
est mis au concours dans un organisme s'occupant de protection des monuments

- II faudra bien sür que la Confederation et les associations nationales
conservent egalement leurs prerogatives en matiere de relations publiques.
Si l'on entend etre present dans la caravane publicitaire toujours plus to-
nitruante qui accompagne les efforts de presentation du patrimoine culturel,

il faut pouvoir sensibiliser en organisant le contact mediatique entre
les experts et le grand public.

Il est possible que la creation d'une nouvelle base legale serve comme par
le passe de catalyseur ä l'activite des cantons et des communes. Mieux, eile

pourrait egalement renforcer la conscientisation de la population Suisse,
induisant par la meme un respect plus fonde des hautes valeurs cultu-

relles qu'il nous sera possible, grace ä la protection des monuments
historiques, de leguer aux generations futures.
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Creation d'un musee dans la maison Tavel a Geneve

La plus ancienne maison d'habitation de Geneve abrite aujourd'hui un musee.

II est constitue de collections dont le denominateur commun est la cite de

Calvin: qu'il s'agisse d'objets historiques, de vues de la ville et de ses
environs, de vestiges d'architecture sauves lors des demolitions massives
operees dans la ville basse ä la fin du XIX siecle, de meubles, d'argente-
rie et etains, des deux plans-reliefs de la ville avec ses fortifications
au debut et au milieu du siecle passe.

La maison Tavel est un monument historique de grande importance. Mis ä part
quelques chateaux forts, peu de constructions profanes et encore moins de
maisons privees ont ete conservees. Datant essentiellement des XIII et
XIV6 siecle, cette demeure est batie sur des caves qui remontent selon des
hypotheses vraisemblables, ä la fin du XII siecle. Ces soubassements sont
d'un interet exceptionnel, comme la fagade, reconstruite avec un somptueux
decor apres l'incendie qui ravagea la haute Ville en 1334. L'exterieur comme

l'interieur furent par la suite modifies de maniere substantielle lors
0 ©

de plusieurs interventions s'etalant du XVI au XVIII siecle.

La maison Tavel etait devenue au cours des siecles un palimpseste complique
qu'il etait difficle d'interpreter. Differents elements reperes sur place
se contredisaient, et il etait de toutes manieres impensable au vu de la
deontologie actuelle de la conservation, de vouloir retourner aux origines
(une fagade du XIV par exemple). Il fut alors decide de maintenir l'essen-
tiel de la fagade actuelle; eile resulte de transformations de la fagade
gothique qui eurent lieu entre le XVI et le XVIII siecle.

On ne peut rever de plus beau cadre pour des collections d'histoire urbai-
ne. Le batiment est sans nul doute 1'ob jet le plus precieux et le plus
interessant du musee. Avec cette donnee en tete, les architectes, les restaurateurs

et les conservateurs commencerent leurs recherches. II fallut faire
des sacrifices sur le choix des objets ä exposer et respecter une logique
dans le scenario de presentation.

Afin de faciliter l'acces ä cette maison aux personnes agees ou handica-
pees, les petites variations de sol ont ete effacees ä chaque etage et les
seuils supprimes autant .que possible. Grace ä l'ascenseur qui dessert six
niveaux, un visiteur en chaise roulante peut acceder de maniere autonome, ä
la plus grande partie des Salles et avoir une vision complete des autres a
partir de points de vue specialement amenages.

La diversite des publics attendus a incite a concevoir une visite de la
maison Tavel en tr.ois cheminements. Le premier, voie rapide, fait decouvrir
les espaces les plus remarquables (combles, rez-de-chaussee, caves monumentales)

et donne les grandes lignes de l'histoire urbaine. Le second, plus
complet, integre au cheminement des incursions aux autres etages et offre
une information generale. On peut ensuite approfondir le long du troisieme
cheminement en visitant les salles adjacentes ou certains sujets sont pre-
sentes de maniere plus detaillee, tout en invitant le curieux ä une recherche

personnelle active.
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Certaines salles sont amenagees de telle sorte que des collections peuvent
etre presentees par rotation. Au sous-sol, un grand espace moderne est
reserve ä des expositions temporaires d'histoire genevoise. La premiere, con-
sacree au general G.-H. Dufour, sera inauguree en septembre 1987.

Bref, la maison Tavel doit pouvoir sensibiliser les visiteurs au passe,
leur fournir uune information precise et nourrir leur reflexion sur les
problemes actuels et futurs de la cite.

Fagade de la maison Tavel ä Geneve

Des solutions hardies

Pour conserver un edifice ancien, le restaurer et lui garantir sa longevite
tout en lui rendant une fonction significative dans la vie de la cite, il
est souvent necessaire de modifier son affectation d'origine.

Cette nouvelle affectation implique, pour suivre le cahier des charges eta-
bli, que l'on utilise des techniques modernes pour lesquelles le batiment
n'a pas ete congu. En respectant le batiment et en gardant ä 1'esprit l'i-
dee de conserver un maximum de temoignages, des solutions techniques furent
etudiees; chaque probleme a ainsi ete resolu en utilisant les moyens idoi-
nes.
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Sans faux-semblants, les dernieres interventions, comme la salle polyvalente
du sous-sol, demontrent qu'il est possible de creer une relation de mise

en valeur reciproque, 1'architecture contemporaine cotoyant les structures
archeologiques (tour romane et citerne).

Ii en va de meme pour la salle situee en dessous du jardin, qui tout en
respectant et maintenant 1'annexe du XVIII siecle, a necessite une reprise
en sous-oeuvre (mise en place d'une structure supportant 120 tonnes).

De meme, pour obteni^ la resistance necessaire et etre conformes aux normes
en vigueur (500 kg/m la plupart des planchers ont du etre renforces:

- Au premier etage, les poutres ont ete armees au moyen de barres de fibre
de verre noyees avec de la resine Epoxyt; cette technique a ete utilisee
pour la premiere fois ä Geneve.

- Le plancher du deuxieme etage est suspendu ä la charpente par des tirants
metalliques noyes dans les murs.

Signaions en outre que la TV Suisse romande a realise pendant toute la du-
ree de la restauration un reportage fascinant qui, en une heure, eclaire
les nombreux aspects de cette entreprise etalee sur cinq ans.

("Maison Tavel, cinq ans de soins intensifs", TSR, 30.11.1986)

Un texte sur les peintures ä la detrempe de la maison Tavel paraitra au
mois de mai dans la dixieme livraison du Bulletin d'information du Musee
d'Art et d'Histoire.

(Informations tirees de textes d'Alfred A. Schmid, Claude Lapaire et Livio
Fornara).
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